
CHAPITRE 78

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 19 George V,
chapitre 95, et les lois qui la modifient,
soit de nouveau modifiées, et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, .Sa Majesté, de l'avis,et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Avec l'approbation de la Commis-
sion municipale de Québec et du ministre
des affaires municipales, la cité de Québec
est autorisée à emprunter cent mille dol-
lars pour l'achat de deux échelles aériennes
et d'une pompe pour le service municipal
des incendies.

2. Aux fins ci-dessus autorisées, la cité
pourra émettre, par règlement de son con-
seil, des obligations portant un intérêt
n'excédant pas quatre pour cent l'an
payable semi-annuellemeht, remboursable
par séries dans une période ne dépassant
pas vingt ans.

3. La cité est autorisée à céder gratui-
tement à la Corporation Archiépiscopale
Catholique Romaine de Québec tout ou
partie du terrain nécessaire pour la cons-
struction de l'église et du presbytère de la
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6. La cité est autorisée à payer un
octroi annuel n'excédant pas mille dol-
lars à The Quebec Literary & Histori-
cal Society, pour le maintien et le dévelop-
pement de sa bibliothèque dans la cité
de Québec.

7. La cité de Québec, le Bureau des
commissaires d'écoles catholiques romains
de la cité de Québec et le Bureau des com-
missaires d'écoles protestants de la cité
de Québec sont autorisés à fixer, par réso-
lution, pour fins municipales et scolaires,
l'évaluation des immeubles de Anglo Ca-
nadian Pulp & Paper Mills, Ltd. à trois
millions de dollars pour une période de
cinq années à compter du premier mai
1947. Cette évaluation fixe ne com-
prendra pas les propriétés de la compagnie
qui servent d'habitation.
; Cette évaluation pour fins de taxes
municipales et scolaires est subordonnée
au fonctionnement normal de l'usine, au
paiement de salaires raisonnables, ainsi
qu'à l'établissement et au maintien de
conditions de travail équitables.

8. La cité de Québec, le Bureau des
commissaires d'écoles catholiques romains
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nouvelle paroisse Saint-Albert le Grand
dans la cité de Québec.

4 . La cité est autorisée à céder gratui-
tement à la Corporation Archiépiscopale
Catholique Romaine de Québec une lisière
de terrain connue comme étant partie
du lot 2343 du cadastre officiel de Saint-
Sauveur de Québec, ladite cession étant
faite pour permettre la construction du
presbytère de la nouvelle paroisse Notre-
Dame de Pitié.

5 . Pour l'établissement d'un centre
paroissial dans Saint-Sauveur de Québec,
la cité est autorisée à céder gratuitement
aux Missionnaires Oblats de Marie Imma-
culée tout ou partie d'un terrain compris
entre les rues Durocher, Dollard, Carillon
et Sainte-Thérèse, et connu comme étant
les lots 1153 à 1166 inclusivement du
cadastre officiel de Saint-Sauveur.

La cité pourra déterminer toutes con-
ditions raisonnables auxquelles cette ces-
sion gratuite pourra être faite.

Cession
autorisée.

Idem.
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derla cité de Québec et le Bureau des com-
missaires d'écoles protestants de la cité
de Québec sont autorisés à fixer, par réso-
lution, pour fins municipales et scolaires,
l'évaluation des immeubles de Army &
Navy Veterans, Quebec Unit No. 33,
Building Association Inc. à deux cent
vingt-cinq mille dollars pour une période
de cinq années à compter du premier mai
1947.

9 . La cité de Québec, le Bureau des
commissaires d'écoles catholiques romains
de la cité de Québec et le Bureau des com-
missaires d'écoles protestants de la cité
de Québec sont autorisés à fixer, pour fins
municipales et scolaires, l'évaluation des
immeubles possédés et exploités par Saint
Lawrence Metal & Marine Works Inc. à
la somme de cent mille dollars, pour une
période de cinq ans à compter du premier
mai 1947.

Cette évaluation pour fins de taxes
municipales et scolaires est subordonnée
au fonctionnement normal de l'usine,
au paiement de salaires raisonnables,
ainsi qu'à l'établissement et au maintien
de conditions de travail équitables.

1 0 . La cité est autorisée à acquérir
de Sa Majesté aux droits du Gouverne-
ment Canadien les propriétés connues sous
le nom de Usines Saint-Malo, dans la cité
de Québec, et le contrat passé à cette fin
le 1er novembre 1946, entre la cité et la
Corporation des biens de guerre, préalable-
ment à l'émission des lettres patentes à
être émises par le Gouvernement Cana-
dien, est déclaré valide et légal à toutes
fins que de droit.

Pour le paiement desdites propriétés, la
cité est autorisée à emprunter temporaire-
ment une somme de cinq cent mille dol-
lars à un taux d'intérêt n'excédant pas
quatre pour cent, le tout sujet à l'appro-
bation de la Commission municipale de
Québec.

Cet emprunt sera remboursé avec le
produit des ventes qui seront effectuées
par la cité pour l'un ou l'autre des im-
meubles faisant partie de l'ensemble des
propriétés. Tout l'argent provenant de
ces ventes devra être employé à l'ex-
tinction des obligations contractées par
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la cité à ce sujet et pour le paiement du
capital et des intérêts et des autres dépen-
ses et frais légitimes occasionnés à ce sujet.
La balance des argents provenant des
ventes faites par la cité au sujet des
propriétés mentionnées audit article, de-
vra être déposée dans un fonds spécial dont
l'utilisation, partielle ou complète, sera
soumise à l'approbation préalable de la
Commission municipale de Québec.

La cité est et a toujours été autorisée à
vendre de gré à gré, avec l'approbation de
la Commission municipale de Québec,
l'un ou l'autre des immeubles faisant partie
des propriétés autrefois connues sous le
nom de Usines Saint-Malo, dans la cité de
Québec.

A compter du premier mai 1947 et
pour une période de dix ans, l'évaluation
des immeubles ainsi vendus sera, pour
fins de taxation municipale, le prix de
vente de chacun de ces immeubles; pour
fins de taxation scolaire, l'évaluation sera
augmentée de vingt-cinq pour cent. Au-
cune autre déduction ou ristourne, prévue
à la charte de la cité, ne s'applique à ces
immeubles.

1 1 . La cité est autorisée à imposer,
par règlement de son conseil, en sus de la
taxe d'affaires, une taxe spéciale annuelle
ne devant pas excéder deux cents dollars
sur:

a) Toute compagnie d'assurance sur
la vie occupant un focal dans la cité et y
recevant des propositions d'assurance sur
la vie de résidents de la cité, que les con-
trats qui en résultent soient émis dans la
cité ou en dehors de la cité;

b) Toute compagnie d'assurance autre
que sur la vie, ayant un bureau d'affaires
ou un représentant dans la cité, ou qui
y fait affaire en sollicitant ou en souscri-
vant des risques d'assurance situés dans la
cité, que les contrats qui en résultent
soient émis dans la cité ou en dehors de la
cité;

c) Toute compagnie qui réalise des
opérations d'assurance sur la vie et autres
que sur la vie, tel que prévu aux paragra-
phes a) ou b) ou aux deux.

Les compagnies d'assurances visées
aux paragraphes a), b) ou c) pourront être
exemptées de la taxe spéciale pendant
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deux ans, à compter de la date du début de
leurs opérations dans la cité, et de la moi-
tié de ladite taxe pour une période sub-
séquente de trois ans, même si les com-
pagnies ont commencé à opérer dans la
cité avant l'adoption de la présente loi.

Nonobstant les dispositions du présent
article, les compagnies d'assurances mu-
tuelles n'assurant que des corporations
religieuses ne seront pas assujetties à
cette taxe spéciale.

La cité est autorisée à régler à l'amia-
ble avec les compagnies d'assurance les
réclamations antérieures au 1er mai 1947
pour des taxes de cette nature et celles
qu'elle a déjà perçues lui sont acquises.

Pour les fins du présent article, est
aussi réputée compagnie d'assurance:

a) Toute association de personnes qui
souscrit des contrats d'assurance réci-
proque;

b) L'ensemble des membres de Lloyd's,
Londres, Angleterre.

1 2 . L'article 11 de la loi 6 George VI,
chapitre 71, est remplacé par le suivant :

" 1 1 . La cité devra prolonger de dix
ans ou jusqu'à la date de leur décès, si
elles décèdent avant dix ans, le délai
d'expiration du paiement des pensions
aux veuves des employés de la cité dont
les noms apparaissaient sur la liste des
bénéficiaires du fonds de pension des em-
ployés permanents, le 30 avril 1937 et dont
la pension a été réduite à compter du 1er
mai 1937 d'au moins vingt pour cent."

1 3 . Ladite loi 19 George V, chapitre
95 est modifiée en y ajoutant après l'arti-
cle 249, le suivant:

"249a. La cité est autorisée à renou-
veler entre le 1er et le 30 avril de chaque
année les licences émises en faveur des
propriétaires de taxis.

La cité de Québec ne pourra pas limiter
le nombre de taxis à un chiffre inférieur à
trois cent soixante-quinze."

1 4 . L'article 303 de la loi 19 George
V, chapitre 95, tel que remplacé par la loi
9 George VI, chapitre 71, article 18, est de
nouveau remplacé par le suivant :
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"303 . A l'occasion de réjouissances
publiques, de démonstrations d'un carac-
tère public et populaire, de réceptions faites
à des corps étrangers et à des personnages
distingués, pour allocation pour terrains
de jeux, pour assurer des concerts, sur les
places publiques de la cité, ou pour accor-
der des secours dans le cas d'incendie ou
d'autres grandes calamités, ou pour favo-
riser le tourisme et la tenue de congrès et
conventions dans la cité ou pour des
œuvres charitables notoires, il est loisible
au conseil, sur recommandation du comité
administratif à cette fin, de voter ou d'au-
toriser la dépense d'une somme n'excédant
pas quarante mille dollars dans le cours de
chaque année, ladite somme à être prise
sur le fonds de réserve pour dépenses im-
prévues.

La cité est autorisée à voter une somme
n'excédant pas dix mille dollars pour la
ténue d'une exposition agricole ou indus-
trielle dans ou près de ses limites.

La cité est autorisée à organiser un
"office du tourisme et de l'industrie" et à
dépenser à cette fin une somme annuelle
n'excédant pas cinquante mille dollars."

1 5 . Ladite loi 19 George V, chapitre
95 est modifiée en y ajoutant après l'arti-
cle 383a, édicté par l'article 10 de la loi 5
George VI, chapitre 72, le suivant:

"383b. Sujette à l'approbation de la
Commission municipale de Québec, la cité
est autorisée à vendre de gré à gré, pour
des fins industrielles, les terrains vacants
dont elle peut être propriétaire."

1 6 . L'article 443 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le suivant:

"443 . Lorsque ledit plan ou carte sera
complété, l'ingénieur de la cité le soumet-
tra au conseil; et si ce plan ou carte est
approuvé par la majorité absolue des
membres du conseil, l'avocat de la cité
s'adressera immédiatement, par requête
sommaire, à la Cour supérieure ou à l'un
des juges d'icelle, pour demander la con-
firmation et la ratification de ce plan ou
carte, après avoir donné avis public du
jour et de l'heure où sera ainsi présentée
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cette requête dans deux journaux, dont
l'un publié dans la langue française et
l'autre dans la langue anglaise, dans la
cité, pourvu que cet avis soit inséré au
moins deux fois dans chacun desdits jour-
naux, et qu'il y ait un intervalle d'au
moins vingt jours entre la date de la der-
nière insertion de l'avis et celle de la pré-
sentation de la requête.

Ladite requête devra être signifiée aux
propriétaires des immeubles que le conseil
aura homologués, avec un avis du jour de
sa présentation à la Cour supérieure."

1 7 . L'article 452 de la loi 19 George
V, chapitre 95, tel que remplacé par l'ar-
ticle 31 de la loi 3 George VI, chapitre 102,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 4 5 2 . Lorsque les propriétaires des
immeubles bornés par une ruelle désirent
obtenir dans ladite ruelle, un égout, un
trottoir, un pavage, ou une bordure ou
chaîne de trottoir en pierre, ou lorsque
les propriétaires dans une localité quel-
conque désirent obtenir l'ouverture, l'élar-
gissement, le prolongement, ou le change-
ment d'orientation d'une ruelle, ils doivent
demander à l'ingénieur de la cité une for-
mule de requête au conseil à cette fin. Si
la requête est signée par les deux tiers en
nombre des propriétaires, représentant
plus de la moitié en valeur des immeubles
qui doivent bénéficier des travaux ou de
l'amélioration, le conseil peut les faire
faire et en répartir le coût sur les immeu-
bles qui en bénéficient.

Dans le cas où les signatures des deux
tiers en nombre des propriétaires, repré-
sentant plus de la moitié en valeur des
immeubles, n'ont pu être obtenues, la
requête peut néanmoins être présentée au
conseil et, si ce dernier, sur la recomman-
dation de l'ingénieur de la cité, juge que
les travaux sont nécessaires et dans l'in-
térêt public, il, peut en ordonner l'exécu-
tion, à moins que la majorité des proprié-
taires intéressés, représentant plus de la
moitié de la valeur des immeubles à im-
poser, ne s'y oppose, par requête, dans le
délai d'un mois après que le conseil aura
donné avis de son intention d'exécuter ces
travaux.
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Nonobstant toute requête à ce contrai-
re, le conseil, s'il juge ces travaux néces-
saires dans l'intérêt public, peut, par un
vote des trois quarts de ses membres, en
ordonner l'exécution et en répartir le coût
sur les immeubles qui en bénéficient.

Chaque fois qu'un propriétaire sera
tenu de rembourser à la cité sa part du
coût des travaux exécutés dans cette ruelle,
il pourra répartir ce paiement sur une pé-
riode n'excédant pas vingt ans, avec intérêt.

Le coût des travaux inclura les dom-
mages qui pourront être causés aux pro-
priétaires riverains.

Le coût des travaux, après répartition
sur les immeubles qui en bénéficieront,
grèvera lesdits immeubles par privilège,
au même titre que les taxes municipales."

1 8 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant, après l'article
528, le suivant:

"528a. La cité est autorisée à faire
des contrats pour fournir l'eau de l'aque-
duc en dehors de son territoire. Ces con-
trats ne pourront être faits pour une pério-
de de plus de cinq années."

1 9 . L'article 539 de la loi 19 George
V, chapitre 95, modifié par la loi 23 George
V, chapitre 122, article 14, est remplacé
par le suivant:

"539 . La cité pourra tenir des expo-
sitions et nommer, pour l'organisation et
l'administration de ces expositions, une
commission qui sera comptable envers elle.
Cette commission sera composée de sept
membres, dont le maire de la cité qui en
sera le président. Les six autres membres
seront nommés comme suit: cinq par le
conseil, qui devra nommer deux échevins
et un représentant des associations agrico-
les, et le sixième par le ministère provincial
de l'agriculture. Le conseil sera ainsi
représenté par le maire et deux échevins.
Ces commissaires resteront en fonction
jusqu'à la nomination de leurs succes-
seurs.

Les terrains formant partie du Parc de
l'Exposition pourront aussi être utilisés
et employés à d'autres fins d'utilité publi-
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que. La cité pourra, en outre, autoriser
la commission à administrer et employer,
en dehors du temps des expositions, le
Parc de l'Exposition comme parc d'amuse-
ments, aux conditions fixées et déterminées
par le conseil.

Il sera loisible au ministère de l'agricul-
ture, à Ottawa, de se faire représenter, par
un de ses membres, dans la Commission
de l'Exposition de Québec et, dans ce cas,
la commission sera composée de huit
membres.

La cité pourra aussi louer lesdits ter-
rains à toute personne ou compagnie pour
la tenue d'une exposition annuelle, aux
conditions que le conseil pourra détermi-
ner."

2 0 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant après l'article 546
le suivant:

"546a . Dans les cas de stationne-
ment ou d'arrêt d'un véhicule en contra-
vention aux règlements municipaux rela-
tifs à la circulation et à la sécurité publi-
que, l'agent de la paix constatant cette
infraction peut remplir, sur les lieux mê-
mes où ladite infraction a été commise, un
billet d'assignation indiquant la nature de
l'infraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit ap-
parent dudit véhicule une copie de ce billet
et en apporter l'original au département de
la circulation de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'em-
pêcheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au départe-
ment de la circulation de la cité et en y
payant une somme de deux dollars com-
me amende. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui en est donné par
le caissier du département en question,
libèrent ladite personne de toute autre
pénalité relativement à l'infraction par elle
commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix doit porter contre elle une plainte
conformément à la loi.
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Les sommes déjà perçues comme amen-
de par la cité, suivant ce mode de percep-
tion des amendes, sont déclarées avoir été
légalement perçues et la cité est autorisée
à les retenir."

2 1 . L'article 576 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le suivant:

"576 . Le greffier de la Cour du recor-
der conduira devant la cour toutes les
causes et poursuites de la compétence ou
juridiction de ladite cour ou du recorder,
à l'exception de celles pour lesquelles la
cité ou les parties en cause jugent à propos
de se faire représenter par un avocat de
leur choix."

2 2 . Sujette à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec, la cité est
autorisée à vendre de gré à gré, en bloc ou
séparément, au syndicat coopératif "L'Ha-
bitation Familiale" tous les terrains dont
elle est propriétaire et qui font partie du
lot 46 du cadastre officiel de la parois-
se Notre-Dame de Québec Banlieue.

La cité est également autorisée à modi-
fier le site de l'Avenue Madeleine de Ver-
chères et à échanger le site actuel de ladite
rue avec les propriétaires voisins, sans
préjudice des droits et recours des tiers
à raison des dommages qui peuvent leur
résulter de ce changement de site.

2 3 . La cité est autorisée à payer une
somme de cinq mille dollars à la Société
Saint-Jean-Baptiste de Québec à même
les revenus de la cité pour l'année fiscale
1947-48.

2 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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